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Contenu :  

La brusquerie de l'office cantonal des structures d'accueil extrafamilial et des institutions d’éducation spécialisée 
(OSAE) dans la fermeture d'une structure d'accueil pré- et parascolaire non déclarée a choqué de nombreux 
citoyens. Des explications sont nécessaires. La procédure doit-elle être adaptée ? 

Développement :  

Le 24 janvier dernier, une structure d'accueil pré- et parascolaire privée du Val-de-Ruz était fermée sans préavis 
et séance tenante lors d'une descente de l'office cantonal des structures d'accueil extrafamilial et des institutions 
d’éducation spécialisée (OSAE) accompagné des forces de l'ordre. Le motif de l'intervention était bien clair : la 
structure n'avait pas été déclarée comme telle auprès des autorités et il s'est avéré que certaines normes de 
sécurité n'étaient pas conformes aux prescriptions. 

Si une inspection des lieux était incontestablement justifiée, la brusquerie de la fermeture a choqué la population 
et a laissé plus de vingt familles dans le désarroi et dans l'incertitude sur le placement de leurs enfants. Malgré 
sa bonne volonté, la commune n'a pas pu replacer immédiatement tous les enfants privés subitement 
d'encadrement dans des structures adéquates. D'où une certaine perplexité. 

– N'aurait-il pas été possible d'agir avec un peu de considération et de délicatesse, d'une part en maintenant 
ouverte la structure et, d'autre part, en invitant la responsable à déclarer correctement son activité et en lui 
donnant un délai raisonnable de mise en conformité de sa structure ? 

– N'aurait-il pas au moins été envisageable d'attendre le temps nécessaire à réorganiser l'encadrement des 
enfants pour boucler cette structure ? 

– La procédure appliquée dans cette circonstance est-elle usuelle ? L'OSAE envisage-t-il de la remettre en 
question ? 

– Est-ce une façon de « mettre les enfants au centre » que de créer un psychodrame en criminalisant des 
personnes pour avoir négligé leur devoir administratif d'annonce, alors qu'elles donnent aux bambins et aux 
écoliers le meilleur d'elles-mêmes ? 

– La commune de Val-de-Ruz connaissait l'existence de la structure, mais ne s'est pas enquise de ses 
autorisations. La tâche de s'assurer de la conformité des structures d'accueil pré- et parascolaire qui existent 
sur leur territoire incomberait-t-elle aux communes ? 

– Quelles sont les possibilités, dans un tel cas, pour réhabiliter l'établissement ? Des procédures sont-elles en 
cours ? 
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